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PL 11324

Projet de loi 
modifiant la loi d’application de la législation fédérale sur la 
circulation routière (LaLCR) (H 1 05) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi d’application de la législation fédérale sur la circulation routière, du 
18 décembre 1987, est modifiée comme suit : 
 

Art. 8B Véhicules de police (nouveau) 
Les véhicules sérigraphiés de la police cantonale, des polices municipales, du 
corps des gardes-frontière et de la police des transports sont autorisés à 
utiliser les voies réservées aux bus munies du marquage TAXI. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

Actuellement, les véhicules de la police cantonale, des polices 
municipales et des autres corps de police actifs sur le territoire genevois ne 
sont pas autorisés à emprunter les voies réservées aux bus, hormis dans les 
cas d’urgence nécessitant l’usage des moyens prioritaires (sirène et feux 
bleus).  

Cette situation est hautement insatisfaisante. Elle a pour conséquence que 
les véhicules de police, reconnaissables comme tels, sont intégrés dans le 
trafic comme n’importe quels véhicules particuliers, sans aucune possibilité 
d’emprunter une voie plus rapide, à la différence notamment des taxis. 

En termes d’image d’abord, il faut bien admettre l’inadéquation de cette 
absence de facilité accordée aux véhicules des personnes chargées d’assurer 
la sécurité de l’espace public, alors que les entreprises privées de transport en 
bénéficient, ainsi que les véhicules voués au transport de personnes 
handicapées. Il y a plus cependant : chaque jour, ce sont des dizaines 
d’heures de travail qui sont perdues par les policiers ayant pris place à bord 
de leurs véhicules et rentrant d’une réquisition, faute pour eux de pouvoir 
emprunter les voies prioritaires pour rallier leur poste de départ. 

Il est impossible de chiffrer précisément le nombre d’heures qui sont ainsi 
perdues chaque année dans le trafic, plutôt que d’être dispensées au guichet 
d’un poste ou dans une patrouille pédestre. Pour donner cependant une idée 
de l’ampleur de la chose, la référence aux chiffres fournis par la police est 
éloquente. En 2012, la gendarmerie a ainsi assuré 89 483 réquisitions – soit 
une moyenne de 244 réquisitions par jour –, ses véhicules de service 
parcourant plus de 2,6 millions de kilomètres. Il faut en outre se rappeler 
qu’habituellement, au moins deux policiers prennent place à bord des 
voitures lors de leurs déplacements. 

Au début de l’année, la direction de la police a mené une réflexion sans 
concession sur l’ensemble des tâches qu’elle effectue, dans tous ses domaines 
d’activité, de façon à identifier des possibilités de gain de temps 
(PolMAXadMIN). 

Il ne serait cependant pas cohérent que cette démarche pragmatique ne 
s’accompagne pas des adaptations normatives permettant de libérer le 
personnel policier actuellement contraint à l’inactivité dans les files 
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d’attentes du trafic, pour lui permettre de se consacrer à des tâches de terrain. 
Indirectement, une telle solution aura évidemment un impact sur le 
renforcement réel de la présence policière dans nos rues. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Tableau synoptique 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
  



PL 11324	 4/6
Pr

oj
et

 d
e 

lo
i m

od
ifi

an
t l

a 
lo

i d
’a

pp
lic

at
io

n 
de

 la
 lé

gi
sl

at
io

n 
fé

dé
ra

le
 s

ur
 la

 c
irc

ul
at

io
n 

ro
ut

iè
re

 (L
aL

C
R

) (
H

 1
 0

5)
 

 Ta
bl

ea
u 

sy
no

pt
iq

ue
 

 N
ou

ve
lle

 te
ne

ur
 

A
nc

ie
nn

e 
te

ne
ur

 

 A
rt

. 1
 

M
od

ifi
ca

tio
ns

 
La

 lo
i d

’a
pp

lic
at

io
n 

de
 la

 lé
gi

sl
at

io
n 

fé
dé

ra
le

 s
ur

 la
 c

irc
ul

at
io

n 
ro

ut
iè

re
 (L

aL
C

R
), 

du
 

18
 d

éc
em

br
e 

19
87

, e
st

 m
od

ifi
ée

 c
om

m
e 

su
it 

: 
 

 

 
C

ha
pi

tr
e 

II
 

R
ég

le
m

en
ta

tio
n 

et
 r

es
tr

ic
tio

n 
de

 la
 c

ir
cu

la
tio

n 
Se

ct
io

n 
4 

A
ut

re
s d

is
po

si
tio

ns
 

A
rt

. 8
A

 
T

ra
ns

po
rt

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
 d

e 
pe

rs
on

ne
s h

an
di

ca
pé

es
 (l

oi
 1

10
10

, 
du

 4
 o

ct
ob

re
 2

01
3)

 
Le

s 
vé

hi
cu

le
s 

sé
rig

ra
ph

ié
s 

et
 

sp
éc

ia
le

m
en

t 
éq

ui
pé

s, 
af

fe
ct

és
 

au
 

tra
ns

po
rt 

pr
of

es
si

on
ne

l d
e 

pe
rs

on
ne

s 
ha

nd
ic

ap
ée

s, 
au

 b
én

éf
ic

e 
d’

un
e 

co
nc

es
si

on
 d

él
iv

ré
e 

pa
r l

e 
dé

pa
rte

m
en

t, 
so

nt
 a

ut
or

is
és

 à
 u

til
is

er
 le

s 
vo

ie
s 

ré
se

rv
ée

s 
au

x 
bu

s m
un

ie
s 

du
 m

ar
qu

ag
e 

TA
X

I, 
à 

co
nd

iti
on

 q
u’

ils
 t

ra
ns

po
rte

nt
 e

ff
ec

tiv
em

en
t 

un
e 

ou
 p

lu
si

eu
rs

 p
er

so
nn

es
 

ha
nd

ic
ap

ée
s. 

 
A

rt
. 8

B
 

V
éh

ic
ul

es
 d

e 
po

lic
e 

Le
s 

vé
hi

cu
le

s 
sé

rig
ra

ph
ié

s 
de

 la
 p

ol
ic

e 
ca

nt
on

al
e,

 d
es

 p
ol

ic
es

 m
un

ic
ip

al
es

, d
u 

co
rp

s 
de

s 
ga

rd
es

-f
ro

nt
iè

re
 e

t 
de

 l
a 

po
lic

e 
de

s 
tra

ns
po

rts
 s

on
t 

au
to

ris
és

 à
 u

til
is

er
 l

es
 v

oi
es

 
ré

se
rv

ée
s a

u 
bu

s m
un

ie
s d

u 
m

ar
qu

ag
e 

TA
X

I. 
 

 

A
rt

. 2
 

E
nt

ré
e 

en
 v

ig
ue

ur
 

Le
 C

on
se

il 
d'

Et
at

 fi
xe

 la
 d

at
e 

d'
en

tré
e 

en
 v

ig
ue

ur
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i. 
 

 

 

ANNEXE 1



	 PL 113245/6

ANNEXE 2



PL 11324	 6/6

ANNEXE 3


